REPÀRTEMENT 

DE  LA  SOMME 
DE  4, 756,  300  LIVRES, 
Assignée  par  la  Loi  du  3 Juin  1791 
AU  DÉPARTEMENT 

DE  MAINE  ET  LOIRE3 

Pour  Contribution  Foncière  & Mosiliaire 

en  17^1^ 

Arrêté  par  le  Directoire  du  Département^  dans  sû:< 
Séance  du  Juillèt 


DE  FÏmprimérie  du  département  de  Maine  et  Loire  ;r 
chez  Mame  j rue  Saint-Laud  ^ 179^’ 


LE  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 

de  MAINE  ET  LOIRE, 

A SES  CONCITOYENS- 


Freres  et  Amis, 


L'^Assembl:ée  Nationale,  revetue  poti- 
voirs  et  de  la  confiance  des  François  , vient  d arrêter  le 
montant  des  Contributions  publiques.  Intimement  con- 
vaincue que  la  prospérité  de  PÉtat  et  le  maintien  du  bon 
ordre  dépendent  de  Fassiette  et  du  recouvrement  de  1 im-', 
pot  , elle  Fa  fixé  en  proportion  de  nos  besoins  reels. 

Trois  cents  millions  de  Contributions  foncière  et  mohi-^ 
liaire  ont  été  décrétés  pour  le  service  de  Pannee  1791. 
Le  Département  de  Maine  et  Loib.e  est  employé  pour 
quatre  inillLons  sept  cent  cinquante-six  mille  trois  cents 
livres. 

Sous  le  despotisme  ministériel;,  sous  le  régime  tyranni- 
que des  intendants,  un  voile  mystérieux  couvroit  la  lepar- 
tition  de  Pimpôt  5 les  taxes  étoient  assises  sans  discerne- 
ment ^ la  distribution  n^avoit  d autre  base  que  le  ca 
price  , et  d’autre  régie  que  l’arbitraire. 

Mais  aujourd’hui  , et  sous  le  régné  de  la  Liberté  , les 
Contributions  réparties  avec  le  mode  le  moins  imparfait 
qu’il  nous  a été  possible  , vont  consolider  la  constitution 
Françoise. 

Les  charges  publiques  sont  grandes  : comparez -les  , 
Citoyens  et  Amis , avec  les  anciennes  j vous  trouverez  que 
les  bénéfices  de  la  nation  sont  immenses.  Nous  gémissions 
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sous  le  poids  de  l’impôt  , et  il  nous  en  coûte  moins  pour 
vivre  Libres  , qu’il  nous  en  a coûté  pour  être  esclaves  pen- 
dant des  siècles  entiers. 

Nous  vous  soumeltons  les  opérations  du  Képartement 
des  Contributions  j nous  nous  empressons  de  nous  ac- 
quitter d’un  devoir  que  nous  nous  sommes  imposé  en 
entrant  dans  l’administration. 

Nous  étions  privés  des  bases  fixes  et  certaines  , que  les 
Cadastres  seuls  fourniront.  Nous  avons  été  réduits  à com- 
poser un  plan  équilibre  et  d’ allégement , en  raison  des 
différences  que  les  anciennes  Contributions  présentoient. 

En  matière  d’impôt , il  doit  exister  u?ie  parjaite  égalité 
entre  tous  les  redevables  j nous  ne  nous  flattons  pas  d’avoir 
atteint  ce  but , mais  nous  pouvons  vous  assurer  , que  nous 
n avons  négligé  aucuns  des  moyens  propres  à nous  y faire 
parvenir^, 

Les  difficultés  que  nous  avons  eues  à lever  séparément , 
les  obstacles  qu’il  nous  a fallu  surmonter,  nous  donneroient 
des  droits  à votre  indulgence  , si  l’intérêt  public  ne  vous 
prescrivoit  de  n’en  pas  avoir  pour  notre  ouvrage. 

L’exposé  de  notre  opération  ^ les  tableaux  instructifs  que 
nous  y joignons  , vous  feront  connoître  les  bases  d’après 
lesquelles  nous  avons  procédé  ; vous  verrez  quelles  sont 
les  charges  générales  du  Département,  et  les  motifs  qui  les 
ont  déterminées» 

Jugez-îes  avec  autant  de  sévérité  que  vous  paierez  avec 
exactitude  les  Contributions  qui  vont  être  réparties.  Déjà^ 
la  moitié  de  l’année  1791  s’est  écoulée  , & les  revenus 
publics  se  versent  lentement  au  trésor  national. 

Les  ennemis  de  la  constitution  se  réjouissent  de  ces  re- 
gards , mais  votre  patriotisme  et  votre  liaîne  invétérée 
contre  le  despotisme  ne  les  feront  pas  triompher  long-tems. 

\ ous  ne  balancerez  pas  à franchir  l’intervalle  des  six  pre- 
miers mois  de  ^791  5 vous  apprendrez  à vos  Freres  des  82 
départemens , que  les  ci-devant  jLngevins  sont  les  fîdeles 
amis  de  la  révolution , en  faisant  disparoître  le  vuide  de 
lare  cette  des  Contributions  de  notre  Département, 


IF  J ’Ass£MB!L:éÈ  Ü^A'TîoîrAtiE  9.  deteniiiiié  la 
somme  des  contributions  directes  que  les  besoins  de  1 an- 
née présente  exigent  j elle  a établi  des  réglés  pour  leux 
répaitition  entre  les  contribuables  ^ et  des  moyens  de  juger 
et  de  réparer  les  erreurs  de  cette  répartition  ; enfin  elle 
a distribué  entre  tous  les  départemens  les  sommes  dont  elle 
a fixé  le  montant  total. 

Le  Comité  des  contributions  publiques  , apres  avoir 
parcouru  toutes  les  impositions  anciennes  , n en  trouvant 
aucune  qui  pût  isolément  lui  servir  de  base  , est  de 

leur  ensemble , comme  lui  en  offrant  une  , la  moins  im- 
parfaite qu’on  pût  prendre  , si  elle  n’étoit  pas  exactement 
certaine.  Ce  travail,  d’après  lequel  l’ Assemblée  Nationale 
a fait  sa  répartition  entre  les  départemens  , est  le  résul- 
tat des  recherches  longues  et  multipliées , et  des  documeiis 
que  les  anciennes  administrations  ^ si  consommées  dans 
cette  partie  , lui  ont  fournis.  Le  directoire  du  departement 
n’a  donc  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  conformer 
exactement  à la  marche  que  l’Assemblée  Nationale  a suivie? 
elle-même  j à ce  moyen  chaque  district  éprouvant  un  sou- 
lagement proportionnel  à la  somme  totale  q^u  il  payoït  ^ 
le  plus  mal  partagé  dans  la  distribution  nouvelle  aiua 
encore  à se  louer  de  la  répartition  , et  la^  certitû  e e 
voir  perfectionner  encore  cette  operation  , a mesure  que 
les  cadastres  des  municipalités  , et  les  renseignemens  des 
administrations  de  district  fourniront  les  lumières  néces- 
saires pour  rectifier  les  inégalités, 

La  somme  à laquelle  le  département  de  Maiite  et  Loire 
est  imposé  pour  les  contributions  Foncière  et  MohiLiaire 
est  au  total  de  quatre  millions  sept  cent  cinquante- sioa 
mille  trois  cents  libres. 

Le  directoire  du  département , à l’instar  du  comité  des 
contributions  publiques  , a forme  deux  tableaux  ; e pre 
mier  des  anciennes  impositions  directes  ^ le  second  des 
anciennes  impositions  indirectes^ 
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PREMIER  TABLEAU. 

Ijnpositiojis  directes. 

La  première  partie  de  ce  tableau  contient  les  sommes 
supportées  par  les  districts  pour  'vingtièmes  ( premier  ca- 
iller ) des  biens-fonds  , de  Pindustrie  , et  des  offices  et 
droits  en  1789  , de  même  qu’en  1790. 

La  seconde  partie  contient  les  impositions  connues  sous 
le  nom  d’ ordinau'es  , qui  comprenent  la  taille  ou  impo- 
sition pdncipale  , les  accessoires  et  la  capitation  j nous  y 
avons  ajouté  la  prestation  des  cbemins  et  les  taxations 
imposées  en  sus  qui  sont  un  accessoire  au  marc  la  livre 
des  premières. 

Les  communautés  de  l’ancienne  élection  Angers^  dont 
le  département  est  composé  pour  moitié  , ont , par  l’effet 
d’une  erreur  dans  la  répartition  des  impositions  ordinaires 
de  1790  , éprouvé  un  soulagement  considérable  à la  sur- 
charge des  communautés  des  5 autres  élections  de  la  ci- 
devant  province  Anjou  , dont  la  plus  grande  partie 
compose  l’autre  moitié  du  département.  Si  nous  eussions 
employé  les  impositions  ordinaires  de  1790  dans  les  bases 
élémentaires  de  notre  répartition  , nous  eussions  conservé 
en  1791  cette  inégalité  de  distribution  qu’il  étoit  de  notre 
devoir  de  faire  disparoître.  Nous  nous  sommes  en  consé- 
quence déterminés  à nous  servir  des  impositions  ordinaires 
de  1789. 

La  troisième  colonne  ou  partie  du  premier  tableau , sous 
le  titre  d^ addition  auæ  unpositions  ci-conp'e  ou  o.ug^ 
mentation  de  la  matière  imposable , comprend  l’augmen- 
tation indiquée  par  les  seconds  cahiers  des  rôles  de  ving-  . 
tiemes  de  \ 790  , et  celle  indiquée  par  le  produit  doublé  des 
rôles  supplétifs  des  six  derniers  mois  de  1789'. 

Nous  avons  fait  entrer  ces  deux  résultats  dans  les  bases 


élémentaires  de  répartition  , déterminés  par  les  mêmes 
raisons  que  le  comité  des  Contributions  publiques. 

Au  moyen  de  ce  qu’il  n’a  été  fait  en  1790  aucune  addi- 
tion aux  Lpositiéns  réparties  ‘J»?  ’ 1 confor- 

mément au  décret  de  l’ Assemblée  ÏJationale,  la  part 
ZC  ont  supporté  les  ci-deyant  priyilegies  a tourné 
au  profit  des  anciens  contribuables  , il  en  est  lesu  te  que 
les  ^contribuables  des  cantons  où  il  s est  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  prlyilégiés,  ont  _ été  plus  ^ 

les  autres.  Il  y auroit  donc  une  inégalité  de  proportion 

à adopter  pour\ase  de  répartition  les 

■naires^  telles  qu'elles  ont  ete  payées  en  1790.  Ainsi  en 
d^uWantle  mutant  des  rôles  supplétifs  formés  pour  les  six 
trniers  mois  de  1789  , nous  ayons 

correspondant  à l’accroissement^  “ir-én  snnnormr  les 
tous  les  biens  et  personnes  privilégiés  a suppoiter  les 

charges  publiques. 

C’est  le  même  motif  qui  nous  a fait  comprendre  le 
montant  des  seconds  cahiers  de  yingtiemes  P»”  ‘J?»- 
Ces  rôles  ne  sont  pas  encore  termiries  dans  toi^  les 

Districts.  Une  le  sont  entièrement  que  dans  ceux  de  Bauge 

et  de  Saint-Florent , dans  lesquels  ils  excédeiU  les  deux 
cinquièmes , du  montant  des  premiers  cahiers.  Nous  avons 
Tmême  évalué  le  produit  des  seconds  cahiers  des  autres 
Districts  aux  deux  cinquièmes  du  montant  des  pre.mers 
La  grande  quantité  des  biens  ci-deyant  ecclesiastiqnes 
qui  le  trouvent  situés  assez  généralement  dans  tons  le? 
Districts , nous  fait  croire  que  notre  évaluation  s’éloignera 
peu  de  la  vérité. 

La  derniere  colonne  de  notre  premier,  t^bie^u  présente 
donc  le  total  général  de  toutes  les  anciennes  impositions 
/firdcïe.?  telles 'quelles  auroient  du  etre  en  1790  ? 
contribution  des  privilégiés  eût  été  a)OUtee  à celle  des 
anciens  contribuables  et  versée  au  trésor  public. 
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8ECOKD  TABLEAU*’ 

Impositions  indh'ectes: 

If  P°">-  les  impositions  indirectes  on 

eontfihnf*^*"*  dressés  par  le  comité  dei 

avoir  ^ T*  j "““S  eût  été  impossible  d’ei 

avoir  de  plus  exacts. 

des  impositions  indirectes,  un  équi- 

les  m?ti!«t  ^ * dérangé  par  les  sous  pour  livre  , dont 
discernemmit’  époques  plus  nouvelles  , ont , sans 

decessnn^  impositions.  L’application 

mité /e?  ^?'l*‘V®®“™‘‘P>'°<iuit  des  inégalités  que  le  co- 
montait  '1?"*"'’“’*°”»  publiques  a évitées,  en  dégageant  le 

avoient  été  V?  ®®®®®®°'‘'e®  J ûes  principaux  auxquels  ils 
joient  ete  liés.  Il  a de  plus  fait  déduction  aux  impôts 

du  sel  et  du  tabac  des  frais  d’acliat  et  de  transZr! 
ainsi  que  des  bénéfices  légitimes  du  commerce  , 0^1!; 

donc  que  ce  qui  était  impôt.  Nous  avons 

donc  considéré  toutes  les  impositions  indirectes  comme 

ment  sur  tous  les  Districts  du  Départe* 

Notre  second  tableau  présente  la  distribution  par 
fjffl  ®°““®  '3"®  le  comité  des  contributions  a 
nlr  I apportée  pour  chaque  imposition  indirecte 

pai  le  Departement.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  moyen 
qui  présentât  moins  d’inconvéniens  et  d’arbitraire,  que 
de  la  diviser  au  marc  la  livre  des  anciennes  impositions 
ecées  supportées  par  chaque  District,  au  moyen  de  la 

parler  ' ' “ 

, 3 n a été  Paît  qu  une  exception  à cette  réglé  générale 
cest  pour  l impôt  du  sel.  La  première  Lse  dont  lé 
gouvernement  s etoit  servi , et  la  seule  dont  il  put  se  servir 
pour  évaluer  la  consommation  , avoit  été  la  population  , 


lions  avons  cru  alors  que  la  distribution  de  cet  impôt 
approcheroit  davantage  de  la  justesse  , en  la  faisant  sur 
une  proportion  combinée  de  la  population  et  des  impo- 
sitions directes,  La  somme  supportée  par  le  Département 
pour  V impôt  du  sel  a donc  été  partagée  entre  les  huit 
Districts  , moitié  en  raison  de  la  population  , moitié  au 
marc  la  livre  des  impositions  directes. 

Cependant , en  suivant  cette  base  , nous  n’avons  pas 
dû  perdre  de  vue  que , dans  les  districts  de  Cholet  & de 
Saumur  ^ il  existoit  des  communautés  qui  fais  oient  partie 
du  pays  rédimé , et  où  le  sel  ne  coûtoit  qu’environ  huit 
à /zez^livres  5 au  lieu  que  , dans  le  reste  du  département^ 
pays  de  grandes  gabelles  ^ il  étoitpayé  environ  soixante 
livres  le  minot.  11  étoit  de  toute  équité  d’y  avoir  égard  ^ 
et  voici  le  procédé  qui  a été  suivi. 

ISTous  avons  d’abord  recherché  quelles  communautés 
dépendoient  du  pays  rédimé’^  nous  avons  trouvé  Saint- 
Macaire  ^ le  Vaudelenay  ( district  de  Saumur  ) , Saint- 
André-de-la- Marche  , le  Longeron^  le  Mai  , Montigné^ 
la  Romagne  , Roussai  , la  Seguiniere  , et  Torfou  ( dis- 
trict de  Cholet).  Les  deux  communautés  du  district  de  San- 
mur  dèlQXiXoyie  pour  partie  du  pays  rédimé^  nous  n’avons 
pas  cru  devoir  changer  les  calculs  qui  avoient  été  faits 
pour  pe  district  , parce  que  sur  les  77  communautés  qni 
le  composent , il  n’en  seroit  résùlté'  qu’une  très  - légère 
différence. 

Nous  avons  trouvé  ^ dans  les  tableaux  que  le  comité 
des  contributions  publiques  nous  a adressés  5 et  qui  ont 
servi  à sa  répartition  générale,  le  détail  des  anciennes  per- 
ceptions pour  les  deux  portions  des  généralités/de  Tours  et 
de  Poitiers  qui  composent  le  département.  II  n’a  compris 
que  les  cinq  communautés  de  la  généralité  de  Poitiers  en 
pays  rédimé  5 et  l’évaluation  de  ce  qu’elles  payoient  pour 
l’impôt  du  sel , a servi  de  base  à notre  opération. 

Ces  cinq  communautés  payoient  en  impositions  directes 
43,889  liv.  , et  pour  Yimpôt  du  sel  2,003  liv. 


Les  împosîtiohs  directes  des  huit  autres  communautés» 
de  la  généralité  de  Tours  qui  étoient  en  pays  rédinié^  s’éle-» 
Tent  à la  somme  de  137,998  liv.  15  s.  9 d. 

Nous  avons  évalué  ce  qu’elles  dévoient  payer  de  l’im- 
pôt du  sel , comme  étant  en  pays  rédlmé , en  suivant  la 
proportion  qui  existe  entre  les  impositions  directes  des 
cinq  cornmunautés  de  la  généralité  de  Poitiers , et  leur 
impôt  du  sel  \ nous  avons  trouvé  6,280  liv. 

Ainsi  les  treize  communautés  de  notre  département  qui 
étoient  en  pays  rédimé  , payoient  en  impositions  di- 
rectes 181^887  liv.  i5  sols.  9 den.  , et  en  impôt  du  sel 
8,283 

En  calculant  quelle  somme  ces  treize  communautés  se 
trouveroient  payer  pour  l’impôt  du  sel  , si  on  leur  ré- 
partissoit , au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  directes , 
la  masse  entière  de  cet  impôt  supportée  ci-devant  par  tout 
le  département  , c’est-à-dire  , si  l’on  évaluoit  pour  elles 
leur  cotisation  , sur  le  pied  du  prix  du  sel  dans  les  pays 
de  grandes  gabelles  , nous  avons  trouvé  1.  s.  d. 

Une  somme  de 46,409  » » 

qui  excede  celle  ci-dessus.  . , . , . 8^288  » » 


de  la  somme  de  . . . . . , .38,126  » » 


Ainsi  , en  suivant  notre  méthode  générale  de  distri- 
bution , la  cotisation  du  district  de  Cholet  à l’impôt  du 
sel  eût  obtenu  une  évaluation  trop  forte  de  la  somme  de 
38^1 2 6 liv.  Cette  somme  a été  rejettée  proportionnelle-  * 
ment  sur  les  sept  autres  districts. 

Notre  second  tableau  , après  Pindication  delà  popula- 
tion et  des  impositions  directes  de  chaque  district  , pré- 
sente-sa  portion  contributive. 

1^.  Dans  l’impôt  du  sel. 

2^^.  Dans  l’impôt  du  tabac,-  - 

3®. 


3°.  Dans  les  droits  à l’enlèvement  ei  ±o.^Ac-d.ilon  sur  les 
boissons  ^ les  huiles  et  les  fers. 

4^.  Dans  les  droits  à la  vente  en  détail  sur  les  boissons. 

Dans  moitié  des  droits  -principaux  aux  entrées  des 
villes  , de  ceux  d’inspecteurs  aux  boucheries  , et  des  pa« 
piers  et  cartons. 

Il  faut  observer  à cet  article  , que  le  comité  des  contri- 
butions publiques  avoit  ainsi  séparé  le  montant  de  ces 
droits  ^ et  en  avoit  attribue  une  moitié  aux  cantons  ou 
ils  étoient  perçus  ^ et  employé  l’autre  moitié  comme 
charge  générale.  Il  avoit  considéré  que  ces  droits  ne 
portoient  pas  seulement  sur  les  habitans  de  ces  cantons^ 
mais  se  partageoient  entr’eux  et  les  producteurs  de 
denrées  qui  y étoient  consommées  ^ et  meme^  sur-tout 
ceux  des  grandes  villes  ^ etoient  acquittes  souvent  par 
des  denrées  et  marchandises  destinées  pour  des  provinces 
étrangères. 

6".  Dans  les  droits  d’insinuation  , centième  denier  et 
contrôle  des  actes. 

70.  Dans  les  droits  sur  les  procédures  et  de  formule 
et  contrôle  des  exploits. 

8®.  Dans  les  droits  intérieurs  et  de  circulation  sur  le 
commerce  national. 

9'='.  Dans  les  droits  de  consommation  sur  les  marchan- 
dises coloniales. 

10°.  Enfin  , dans  tous  les  droits  qui  avoient  été  consi- 
dérés par  le  comité  des  contributions  comme  charge  gé- 
nérale de  l’universalité  du  royaume.  Ce  sont  10.  les  droits 
de  fabrication  sur  les  cuirs  ^ les  cartes  a jouer  , les  ami- 
dons ^ la  marque  d’or  et  d’argent  ^ les  droits  d aubaine^ 
d’échange  , nouveaux  acquêts  ^ amortissemens  , francs- 
fiefs  et  hypothèques  ou  appropriement  ^ qui  grevoient 
toutes  les  propriétés  j 20.  Les  droits  perçus  au  passage  et 
à la  sortie  des  pays  d’aides,  qui  se  distribuoient  sur  tout  le 
royaume  par  la  consommation*  80.  Enfin  ^ la  seconde 
moitié  des  droits  principaux  aux  entrées  des  villes. 
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TROISIEME  TABLEAU. 

Après  avoir  rassemblé  en  deux  tableaux  Fensemble  de 
toutes  les  anciennes  impositions  supportées  par  les  huit 
districts  de  ce  departement  ^ nous  en  avons  présenté  le 
résultat  dans  notre  troisième  tableau, 

La  première  colonne  contient  la  population  j la  se- 
conde les  impositions  directes  , la  troisième  les  imposi- 
tions indirectes  ^ et  la  quatrième  le  total  des  deux  natures 
d^impositions.  La  somme  des  charges  anciennes  des  huit 
districts  se  trouvant  ainsi  connue  , elle  a servi  de  base 
a la  première  répartition  que  nous  avons  faite  de  la 
somme  totale  assignée  au  Département  de  Maine  et  Loire 
dans  le  principal  des  deux  contributions  foncière  et  mo- 
hiliaire  r&unies  ^ sans  en  faire  encore  la  séparation.  Une 
simple  operation  de  calcul  a suffi,  pour  l’effectuer. 
( I le.  Tableau^  5e.  colonne  ). 

C est  ainsi  que  F Assemblée  Nationale  j après  avoir  re- 
connu la  somme  que  le  territoire  , compris  dans  chacun 
des  quatre-vingt-trois  départemens  , supportoit  sous  l’an- 
cien régime  p-  a procédé  , sur  cette  base  ^ à une  première 
répartition  entr’eux  de  trois  cents  millions  que  les  contri- 
cudons  Jhnciere  et  mohiliaire  doivent  fournir  au  trésor 
public. 

^ Il  nonsrestoît  à opérerle  départ  ^ en  contributions  foU’- 
ciere  et  jnobiliaire  ^ de  la  somme  assignée  à chaque  district 
dans  le  total  de  ces  deux  contributions.  Cette  opération 
se  seroit  réduite  à un  calcul  très-simple  , si  elle  n^eût 
consisté  qu’à  effectuer  ce  départ  dans  la  proportion  qui 
existe  entre  les  sommes  assignées  pour  contribution fon- 
ciel e et  contribution  niobiliaire  ^ et  si  les  richesses  fon- 
cières et  celles  mobiliaires  avoient  entre  elles  la  même 
proportion  dans  tous  les  districts  ; mais  il  n^est  pas 
ainsi.  Sans  parler  en  effet  du  district  d’Angers  , qui 
possédé  une  capitale  riche  et  puissante , plusieurs  autres 
réunissent  des  villes  et  des  bourgs  opulens  et  indus- 
trieux J tandis  que  d’autres  sont  bornés  au  simple  revenu 
de  leurs  productions  territoriales. 
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Nous  avons  parcouru  isolément  les  différentes  bases 
élémentaires  de  la  première  répartition  , pour  rechercher^ 
et  voir  si  quelqu’une  pourroit  nous  présenter  quelque  iu"" 
miere. 

Les  impositions  directes» 

Une  partie  de  ces  impositions  , les  vingtièmes  j étoit 
proprement  une  imposition  sur  les  fonds  de  terre  5 l’autre, 
les  impositions  ordinaires  ^ étoit  une  imposition  réelle  et 
personnelle  , mais  affectoit  davantage  les  personnes  , l’in- 
dustrie , et  doit  être  regardée  comme  participant  de  la  con-^ 
tribution  mohiliaire^  même  sous  ce  dernier  rapport  elle  étoit 
supérieure  à toutes  les  autres  impositions  directes  fonde- 
res.  Mais  nous  ne  connoissons  pas  ce  rapport , il  se  perd 
dans  l’arbitraire  et  inégale  distribution  qu’un  gouverne- 
mentcapricieux  faisoit  sans  base  ni  évaluation  fixes  ; de 
plus  il  est  bien  différent  de  celui  des  deux  nouvelles 
contributions  , puisque  la  contribution  jnobiliaire  est  très 
inférieure  à celle  foncière  ; les  anciennes  impositions 
directes  ne  nous  ont  donc  présenté  une  réglé  ni  exacte 
ni  suffisante  pour  procéder  au  départ  des  deux  contri- 
butions. 

Les  anciennes  impositions  indirectes. 

On  n’ignore  point  qu’elles  étoient  une  charge  et  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  en  ce  que  les  impôts  , par  exem- 
ple, sur  la  consommation  opéroient  une  diminution  bien 
réelle  sur  le  produit  net  des  propriétés  5 mais  on  ignore 
dans  quelle  proportion  elles  affectoient  les  personnes  et 
les  propriétés  , et  ce  rapport  est  plus  inconnu  encore  que 
celui  des  impositions  directes, 

11  nous  a donc  fallu  renoncer  à trouver  dans  ces  bases 
de  répartition  le  moyen  eæactéo  reconnoitre  la  proportion 
des  richesses  foncières  et  mobiliaîres.  Nous  ne  les  avons 
cependant  pas  négligées^entiérement , etnousles  avons  fait 
entrer  dans  les  procédés  d’approximation  que  nous  avons 
employés. 

Les  vingtièmes  étoient  proprement  une  imposition  fon^ 


ciere  , Fassiette  à la  vérité  en  étoit  vicieuse  ; mais  elle  étoit 
au  moins  assez  régulièrement  par-tout  vicieuse.  Il  a bien 
été  fait  des  vérifications  dans  certains  cantons  qui  ont  aug- 
menté Fimpdt;  mais  , en  ne  perdant  point  de  vue  que  dans 
le  cas  où  la  présente  répartition  ne  seroit  pas  aussi  parfai- 
tement égale  qu^elle  le  sera  , lorsque  nous  serons  parvenus 
par  le  cadastre  à la  connoissance  des  vraies  valeurs  , il 
nous  a paru  convenable  d’assigner  d’abord  à cliaque  dis- 
trict en  Contribution  foncière  la  somme  qu’il  payoit  en 
vingtièmes , et  de  partager  ensuite  le  surplus  entre  les  deux 
Contributions  fondera  et  mobiliaire  dans  la  proportion 
qui  va  être  détaillée  , plus  bas. 

La  somme  totale  des  anciens  vingtièmes^  y compris  les 
seconds  cahiers  , supportés  par  les  huit  districts  , qui 
s’élève  à 1,014^975  liv,  10  s.  9 d.*,  a donc  été  d’abord  as- 
signée à tous  les  districts  pour  Contribution  foncière, 

( III  Tableau  , 6e-  Colonne.  ) 


La  Contribution  mobiliaire  se  divise  en  taxes  fixes  et 
taxes  variables.  Ces  diverses  taxes  ont  présenté  une  base 
préliminaire  exacte  pour  la  répartition  de  la  contribution 
mobiliaire. 


Tout  citoyen  , pour  être  citoyen  actif  , doit  payer  une 
Contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  , ou 
46  s.  ^ ainsi  qu^il  a été  fixé  par  l’arrêté  général  pour  tous 
les  districts  de  ce  département.  Nous  connoissons  le  nom- 
bre des  citoyens  actifs  de  chaque  district , cette  partie  de 
taxes  fixes  a donc  fourni  un  premier  résultat  certain. 

Le  second  a été  tiré  de  l’évaluation  des  traitemens  des 
divers  fonctionnaires  ou  salariés  publics  , sur  lesquels  nous 
avons  estimé  la  cotte  mobiliaire  à raison  du  vingtième 
et  la  cotte  d'habitation  à raison  du  trois- centième. 

Ces  données  connues  nous  ont  fourni  un  moyen  de  per- 
fectionner dans  son  application  le  mode  de  répartition  gé- 
nérale dont  l’Assemblée  Nationale  s’est  servie  , et  que 
xickis  allons  toujours  suivre  exactement. 

Or  , ces  deux  résultats  réunis  ont  donné  une  somme  de 
224^261  liv,  i3  s.  4 d.  ( III  Tableau , 7®*  colonne ) laquelle 
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somme  jointe  à celle  de  1,014597^  9 ? Montant 

des  vingtièmes  ^ et  retranchées  toutes  deux  ensemble  de  la 
somme  de  4,756,3oo  liv. , portion  contributive  totale  du  dé- 
partement dans  les  deux  contributions  ^ nous  ont  laisse  la 
somme  de  <^062.^  i5  s.  ii  d.  ( 8®*  Colonne  ) à re- 
partir pour  le  restant  de  chacune  des  deux  contributions. 
Dans  cette  derniere  somme  est  comprise  celle  de  660,5381. 
6 s.  8 d.  pour  contribution  mohiliaire.  Mais  par  une  opé- 
ration , sur  les  villes  , que  nous  détaillerons  plus  bas , nous 
avons  fait  une  première  répartition  sur  quatre  districts,  de 
la  somme  de  288,490  1.  19  s.  1 1 d.  en  contribution  mobi- 
liaire  , ce  qui  réduit  la  masse  à répartir  généralement  , 
à la  somme  de  422,047  1.  6 s.  9 d.  qui,  retranchée  de 
celle  de  3,517,062!.  i5  s.  11  d.  surplus  total  ^ nous  a 
laissé  3,095^01 51.  9 s.  2 d.  , pour  représenter  le  restant  de 
la  contribution  foncière, 

Nous  n’avons  pas  trouvé  de  méthode  préférable  pour 
répartir  le  restant  total  en  les  deux  contributions  , que 
celle  indiquée  par  la  proportion  qui  existe  entre  ce  restant 
total  et  la  sommai  restante  à répartir  en  contribution 
Tliohiliaire. 

Cette  proportion  est  les  trois  vingt-cinquièmes,,  pour 
le  restant  de  la  contribution  mobitiaire  (9e.  Colonne.  ) 
et  les  vingt-deuæ  vingt-cinquiemes  y pour  le  restant  de 
la  contribution  foncière  ( joe.Colonne.  ) 

Le  district  de  Chateauneuf  ^ par  exemple , doit  sup- 
porter pour  sa  portion  contributive  totale  , la  somme 
de . 390,290!.  ».  », 

Il  faut  en  retrancher  i ce  qu’il  payoit 
en  20. assigné  <1  abord  pour  contribu- 
tion foncière 84,987!.  I2f,  7' 

s. O le  montant  des  taxes 
fixes  des  trois  journées 
de  travail , et  de  celles 
mobiliaires  et  d’habi- 
tation sur  les  traite- 
mens  des  fonctionnai- 
res publics  , assigné 
'd! abord  en  contribua 
ionmobiliaire,  ...  17,187  1.  10 


Il  reste  ^ pour  le  surplus  des  deux 
contributions  foncière  et  mohiliaire  la 
somme  de 285,114 

Les  trois  'vingt-cinquiemes  de  cette 
somme  étant  pour  la  contribution  mohi-^ 
liaire^  en  divisant  ladite  somme  par  vingt' 
cinq  y ce  qui  donne  1 1,524  1*  10  f.  4 d. 
et  multipliant  ce  quotient  par  trois  , on 
aura  pour  le  restant  de  la  contribution 
mobiliaire  du  district  la  somme  de.  . . . 34,573  it 

Laquelle  sommé  retrancliée  de  celle  ci-  ^ 

dessus  , surplus  des  deux  contributions . 
laisse  celle  de 

pour  le  restant  de  la  contribution  fon-*  ^ 
çiere^ 

Preuve  de  V opération, 

i montant  des 

vingtièmes.  . 84,987  12  7j 

sui-plus  de  la 

contribution.  253,541  6 5 

contribution  jfîxes.  , 17,187  10  ) 

mobiliaire.  ^surplus.  . . . 34,576  1 1 j 

somme  pareille  à la  portion  contributive. 
totale 


5. 


6 5 


338,528 


5i,q6i 


390,290 

Cependant  sous  le  rapport  de  la  proportion  que  l’on 
peut  supposer  a-peu-près  entre  les  richesses  foncières  e^ 
niobihaires  , et  ce  qu  on  connoitde  leur  industrie  agricole 
ou  commerçante , quatre  districts  nous  ont  paruleToir 
supporter  une  contribution  mohiliaire -nias  forte  que  celle 
que  leur  donueroit  la  réglé  générale  , et  ne  devoir  par 
conséquent  pas  avoir  une  aussi  forte  contribution /ïmcfore 
Ce  sont  les  districts  où  sont  situées  les  villes  d>A„a-ers' 
Chalonnes  Saumur , Doué , les  Rosiers,  Baug-é,  B%aul 
fort,  Cholet  et  Chemillé;  villes  qui,  ^ar  lefr  popSt 
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tîon  9 leur  commerce  , ou  les  citoyens  riclies  & aïs 6s 
qu’elles  contiennent  9 annoncent  une  quantité  plus  con- 
sidérable de  capitaux  dont  les  revenus  sont  précisément  la 
matière  imposable  à la  contribution  mobiliaire. 

Il  a donc  fallu  chercher  un  moyen  d’atteindre  cet 
excédant  de  richesses  mobiliaires  , et  aucun  n’y  a paru 
plus  propre  que  “celui  employé  par  le  comité  des  Con- 
tributions publiques,  qui  n’eft  autre  chose  que  l’application 
en  sens  inverse  de  celui  qui  nous  avoit  fourni  l’emploi, 
des  vingtièmes  dans  la  détermination  de  la  contribution 
JoTiciere. 

Nous  avons  prouvé  que  les  vingtièmes  0X2^1  l’indica- 
tion la  moins  vicieuse  des  revenus  fonciers  d’un  district, 
il  étoit  raisonnable  de  l’adopter  pour  première  base,  et  d’en 
assigner  abord  le  montant  pour  contribution foncière. 

Si  donc  dans  les  villes , les  vingtièmes  , dont  une  par- 
tie est  même  assise  sur  l’industrie  , peuvent  être  pris  pour 
signe  représentatif  de  leurs  richesses  foncières  , l’autre 
espece  de  richesses  sera  représentée  par  les  impositions 
directes  autres  que  les  vingtièmes  qui  y étoient  perçues. 

Nous  avons  donc  donné  aux  districts  d' Angers ^ Sau-* 
mur,^  JBaugé  et  Cholet , qui  renferment  les  villes  que  nous 
venons  de  citer,  en  plus  , & par  une  première  répartition^ 
sur  la  contribution  mobiliaire  , une  somme  proportion- 
nelle à celle  que  ces  villes  payoient  en  impositions  direc- 
tes , autres  que  les  vingtièmes , & nous  leur  avons  ôté 
une  somme  pareille  sur  la  contribution  foncière  , pour  ne 
point  changer  leurs  portions  contributives  totales. 

Cette  opération  nous  a donné  une  somme  de  23  8,490  îiv. 
19  s.  Il  d.  ( IIP.  Tableau  , onzième  colonne  ) ^ qui  , 
retranchée  de  884,800  liv.  que  doit  supporter  le  Dépar- 
tement en  contribution  mobiliaire  , ne  nous  a laissé  que 
la  somme  de  646 , 309  liv.  o sols  1 d.  ^ que  nous  avons 
eue  à répartir  , partie  sur  les  taxes  faces  , et  partie  par 
la  méthode  générale. 

Telles  sont  les  opérations  que  nous  avons  faîtes  pour 
parvenir  à une  première  répartition  entre  les  huit  dis- 
tricts y de  la  somme  totale  de  4?7d6, 3oo  liv.  assignée  au 
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département  pour  les  contributions  foncière  & mobiliaire^ 
& départir  ensuite  leurs  portions  contributives  en  contri- 
butions foncière  & mobÜiaire. 

Nous  avons  employé  les  mêmes  procédés  que  le  comité 
des  contributions  publiques  , dans  sa  répartition  générale, 
& les  mêmes  motifs  sont  venus  à l’appui  de  nos  opé- 
rations. 

Notre  travail  , nous  devons  le  répéter  , n’a  pas  le  mé- 
rite & la  certitude  de  cette  égalité  proportionnelle  , que 
nous  n’atteindrons  qu’au  moyen  du  cadastre.  Les  districts 
qui  ont  été  surchargés  dans  la  répartition  des  charges  an- 
ciennes le  seront  encore  un  peu  5 mais , en  premier  lieu , 
par  la  diminution  des  contributions  nouvelles  , ils  vont 
éprouver  un  soulagement  proportionnel  j en  second  lieu  , 
le  résultat  de  ce  travail  prouve  que  chaque  district  parti- 
cipe respectivement  à la  diminution  générale  des  contri- 
butions , dans  la  proportion  que  le  département  entier  a 
lui-même  éprouvée. 

Si  quelque  District , d’après  la  conviction  qu’il  aura 
acquise  par  le  cadastre  des  communautés  de  son  ressort , 
se  trouve  surchargé  par  l’effet  de  la  présente  répartition  , 
l’Assemblée  Nationale  a prévu  le  moyen  efficace  de  ré- 
parer cette  surcharge. 

1 0.  Elle  a décrété  que  la  contribution  foncière  ne  s’é- 
leveroit  pas  au-dessus  du  siocieme  du  revenu  net  , et  que 
la  cptte  mobiliaire  n’excéderoit  pas  le  diæ~huitienie  , et 
celle  d habitationle  quarajitieme  des  revenus  imposables^ 
20.  elle  a réservé  une  somme  de  onze  millions  qu’elle 
a destinée  aux  non-valeurs  des  Départemens  surchargés. 
C’est  pourquoi  si  la  somme  qui  est  à notre  disposition 
pour  les  non-valeurs  de  notre  Département , ne  suffit  pas 
pour  ceux  de  nos  Districts  qui  se  croiroient  lézés  , après 
que  leur  réclamation  aura  été  communiquée  aux  autres 
Districts  ^ et  jugée  bien  fondée,  nous  aurons  incontesta- 
blement droit  à obtenir  une  part  à leur  décharge  dans 
la  somme  que  EAssemblée  Nationale  a réservée. 

Suit  Vétat  des  dépenses  générales  à la  charge  du  Dé- 
partenientpour  'i'j^t , arrêté  dans  la  séance  du  juillet* 
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ÉTAT 


DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES 

A LA  CHARGE  DU  DÉPARTEMENT  • 

DE  MAINE  ET  LOIRE, 

Pour  u’An'itée  1791, 


ji  répartir  par  sous  et  deniers  pour  livre  additionnels  au 


principal  de  chacune  des  Contributions  Foncière  et 
JMobiliaire  de  ladite  année. 


Travaux  & Ouvrages  Publics^ 


1 .  Pour  les  dépenses  de  confection  j entretien  & 


réparations  des  Routes  5 Ponts  & Ca- 


naux , à la  charge  du  Département,  280,789  i4  7 


2.  Pour  le  cinquième  payable  la 
année  du  prix  de  l’acquisition  de  la 


maison  et  église  des  cndeTant  Jaco- 
bins d’Angers  , à l’effet  de  servir  aux 


séances  de  l’administration  du  Dépar- 


tement & de  l’assemblée  électorale.  3,54o 


3.  Pour  ^entretien  & réparation 

des  prisons  du  Tribunal  criminel.  . 4»®'^® 

4.  Pour  l’entretien  & réparation  des 
bâtimens  destinés  à l’administration 
du  Département , suivant  l’adjudica- 
tion qui  en  a été  faite  le  12  de  ce  mois,  4>3oo 


G 
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Report»  - - ~ 

§.  I I. 

J^gncultui'e  y Commerce  ^ jlrts  ^ 
Manufactures^, 

1.  Distribution  de  graines  & d’outils  aratoires, 
secours  alloues  pour  le  Jardin  de  Botanique  de  la 
ville  d’Angers , étahlissement  avantageux  qu’il 
est  important  de  soutenir  y & que  L’on  se  propose 
de  rendre  incessamment  d’une  utilité  fié- 

O 

né  raie  pour  tout  le  Département.  - - 4,200 

2.  Achats  de  bestiaux  de  belle  race 
pour  être  distidbués  aux  cultivateui’s  les 

plus  intelligens,  _ _ » _ _ 2^000 

3.  Achats  d’étalons  &. gratifications  pour 

l’encouragement  des  belles  especes  de  che- 
vaux. Q^OyOOO 

4.  Entretien  de  huit  Elevés  à l’Ecole 

Vétérinaire,  8,, 000. 

5.  Destruction  des  Loups  , - - - 1,000^ 

6.  Encouragemens  aux  Manufactures  & 

gratifications  aux  fabricans  qui  auront 
établi  de  nouvelles  fabriques  ou  perfec- 
tionné les  anciennes,^  _ - _ _ 3 000 

I I I. 

Établissements  et  secours  d^hwmauité 
et  de  bienfaisance,. 

1.  Enfans  exposés  ou  abandonnés , - 3d,ooo 

2;  Secours  à accorder,  aux  Cultivateurs 


38,200 


33o,779  14  7 


Repoi'î.  330,779  i4  J 

Ci-contre.  - - - - - 3(5, ooo  'i 


pour  perte  de  bestiaux , - . _ Z,ooo 

3.  Dépenses  pour  détruire  la  mendicité 
^ le  Yagabondage  , - - _ . . ^qoo 

4«  Cours  d accoucliements , & gratifica- 
tions a accorder  à plusieurs  Restaurateurs , 3,ooo 
d.  Frais  pour  les  épidémies  & épizooties , 3,ooo 

6.  Secours  pour  les  pertes  occasionnées 

par  incendies  ou  inondations  , - - 8,ooo 

7.  Secours  à administrer  aux  Asphyxiés 

& aux  Noyés,  1^2.00 

8.  Ecole  gratuite  pour  les  Sourds  & 
muets  de  naissance  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  toute  l’étendue  du  Département 


de  qui  appartiennent  à des  parens  pauvres , 

§.  I V. 


Gendarmerie  Nationale^ 

1.  Gratifications  aux  Officiers  , sous. 


Officiers  & Gendarmes  qui  auront  fait  le 


meilleur  service  : Art.  2 , du  Tit.  4 , de 
la.  Loi  du  16  Février  y - - _ „ 

2.  Logement  des  sous-Officiers  & Gen- 
darmes, suivant  l’art.  7 du  même  Titre 


de  ladite  Loi, 


7,5oo  , 


414,979  14  7 


iO 

Report.  , r 

bre  , les  Dépenses  n’en  ont  été  comprises  que 
pour  quatre  mois. 

Traitcmens  Jixés par  la  Loi  du  3 Juin  dernier. 

1.  Préfident , à 4>Soo  livres.  - 

2.  Accusateur  Public,  à 3,6oo  liv. 

3.  Adjoint  du  Commissaire  du  Roi 
près  le  T ribunal  du  District,  à 2,,4oo  1. 

4*  Greffier,  à 3, 200  livres. 

5.  Deux  Huissiers, à 1,200  1.  chacun, 

6.  Menues  dépenses  du  Tribunal 

Criminel , & indemnités  aux  Membres 
du  Juré.  - - _ _ _ 


1,600 
1,200 

800 
1,066  i3  4 ^ 
800 


i,5oo 


§.  V I. 


Administration  du  Département* 

DÉPEIfSES  FIXES. 

ï.  Huit  Membres  du  Directoire  à 2,000  1.  16,000 

2.  Procureur-Général-Syndic,  à 4>ooo  1.  4»°°° 

3,  Secrétaire-Général , à 2,000  1.  - - 2,000 


414,979  î4  7 


6,966  i3  4 


DEPEÎTSES  VARIABLES. 

1 . Appointemens  des  chefs  & commis 

des  Bureaux , & gages  de  tous  ceux  que 
l’Administration  emploie,  _ _ - _ 19,600 

2.  Fourniture  de  papier , bois  & lu- 
mière , &c.  ^ _ 4>o°o 

3.  Frais  de  Correspondance  , - - 2,600 

4.  Frais  d’impression  ^ _ 70,000 

Nota,  L’impression  des  Loix , celle  des  Feuilles  de  toutes 


96,000 


689,946  7 11 
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Report,  , . ï • 53^,94^ 

especes  pour  les  opérations  préparatoires  & d’exécution  du 
nouveau  régime  des  contributions  publiques  ^ rendent , pour 
cette  année  les  frais  d’impression  très  - considérables.  Ils 
éprouveront  naturellement , pour  les  années  suivantes  j une 
très-forte  réduction, 

§.  VIL 

Le  sieur  Dupont,  Secrétaire  de  la  Municipalité 
âi  Angers  , ayoit  été  nommé  par  une  assemblée  de 
Députés  de  la  ci-devant  province  d’Anjou , tenue 
les  6 & 7 Octobre  1789  , Trésorier  de  la  prestation 
pécuniaire  en  remplacement  de  V impôt  du  sel, 

& devoit  verser  sa  recette  au  Trésor  public.  Ayant 
toucbé  des  Collecteurs  de  la  plupart  des  Communau- 
tés , une  somme  de  149,042  1.  4 s.  3 den.  3 des  dé- 
penses particulières  & relatives  au  nouveau  régime  , 
à l’acquittement  desquelles  les  fonds  dont  il  étoit 
dépositaire  , ont  été  employés , Font  empêché  de  les 
verser  au  Trésor  public.  Le  sieur  Dupont  a rendu 
son  compte  au  Directoire  du  Département , cbarge 
par  la  Délibération  du  Conseil  Général  du  i®*". 

Décembre  1790  , & par  la  Loi  du  10  du  même 
mois  , de  pourvoir  au  remplacement  de  ces  fonds , 
le  Directoire  a pris  les  avis  des  Directoires  de  Dis- 
tricts, 6c  par  son  Arrêté  du  5 Juillet  présent  mois  , 
qui  a été  rendu  public  , il  a distingué  les  dépenses 
acquittées  avec  les  fonds  qui  étoient  entre  les  mains 
du  sieur  Dupont , qui  concernoient  le  Départe- 
ment, les  Districts  respectivement  , 6c  enfin  la 
Municipalité  d’Angers  3 6c  a réglé  que  le  rempla- 


7 


539,946  7 11 


. . . Report T 539,946  7 ii; 

cernent  des  deux  premières  seroit  effectuée  ^ur  le 
produit  des  sous  pour  livre  additionnels  à im- 
poser au  marc  la  livre  des  Contributions  Foncière 
& mobiliaire  de  1791. 

Les  dépenses  qui  coiieernent  le  Département, 
sont  les  Jrais  relatijs  à F assemblée  des  6 & y 
Octobre  178^;  les  frais  ddmpression , de  l'egistres 
& autres  poitr  la  recette  du  sieur  Dupont  •,  les 
frais  de  constructioïi  de  la  Salle  électorale  & de 
la  tenue  de  l’assemblée  au  mois  de  Juin  lygo  ; en* 
fin  les  frais  de  la  Fête  donnée  aux  Députés  à la 
Fédération  Générale. 

L art.  de  l’arrêté  du  5 Juillet  a liquidé  le 

montant  de  ces  dépenses  à . 24,691  2 H 

§.  V I I L 


Dépenses  imprévues. 

Il  est  impossible , au  commencement  d’un  nou- 
veau régime  d’administration  & de  législation  de 
prevoii  exactement  le  montant  des  dépenses  que 
doit  occasionner  l’organisation  d’un  grand  nombre 
d’établissemens  publics;  le  Directoire  du  Départe- 
mi-iit  a cru  devoir  estimer  pour  Dépenses  znipré~ 

vues . une  somme  de  - - _ » ^ 

' " 00,000 


Totax  général  des  Dépenses  à la  charge  du 
Département,  pour  l’année  1791, 


694,537  ip 


Ijaquelle  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  cinq  cent  - trente  - sept  livres  dix  sols , revient  à 


iS 

DEUX  SOLS  SIX  DENIERS  POUR  LIVRE  de  ceile  de  quatre 
millions  sept  cent  cinquante- six  mille  trois  cents  livres  y 
principal  des  deux  Contributions  Foncière  & Mobiliaire 
réunies . 


Après  avoir  fixé  la  portion  contributive  de  cHaque  district 
dans  le  principal  des  contributions  foncière  & moUliaire  ^ 
une  simple  operation  de  calcul  a donné  son  contingent  dans 
les  sous  additionnels  pour  les  fonds  de  décliarges  & non-va- 
leurs ^ & pour  les  dépenses  générales  à la  charge  du  dépar- 
tement pour  1791  J ils  ont  été  imposés  an  marc  la  livre  du 
principal, 

Savoie.? 

. Fonds  de  déchargés  et  noji-valem'S'  i pour  la.  contrî- 
huXionfonciere  , à raison  d un  sou  pour  livre  , conformément 
à FArt.  IV  de  la  Loi  du  10  avril  dernier  5 pour  la  contribu- 
tion mohiliaire  , a raison  de  deux  sous  pour  livre  , confor- 
mément à FArt.  1er.  de  ladite  Loi. 

Dépenses  générales  à la  charge  du  Département  , 
pour  1791,  à raison  de  deux  sous:  et  demi  pour  livre  , con- 
ibrmément  à Fétat  de  ces  dépenses  , ci-dessus  détaillées, 

'Le  quatrième  Tableau  pvësente  le  contingent  de  cJiacunï 
des  dLtricts  du  département  , tant  dans  le  principal  des  deux 
contributions  que  dans  Tes  sous  pour  livre  additionnels. 

Arrête  en  Directoire  , au  Département  de  Maine  et' 
Loire  , à Angers,  le  'uingt-un  juillet  1791.  Sont  signés: 
Blonde  , President , Druillon  , Villier  ^ Boullet  , Ollivier 
Gofraux  ^ Fillon  , Hamon  , Cresteauîf  5 P.  M.  Délaunay 
Procureur^Général-Syndic,^  &.  Secrétaire  générai 


Chservation.  Depuis  l’expédition  des  commissions  , le 

Directoire  du  Département  a découvert  que  , par  une  erreur 

de  calcul  dans  les  sols  pour  liv.  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  fondera  , pour  les  dépenses  générales  a la 

charge  du  Département  , le  contingent  du  district  d 

n’avoit  été  porté  qu’à  la  somme  de  92,683  liv.  8 s.  2 d.  au 

lieu  de  92,693  1.  8 s.  2 d.  ce  qui  a produit  une  diminution  de 

dix  livres  , & que  le  contingent  du  District  de  Segre  avoit 

été  porté  à 44,053  liv.  4 s.  4 d.  , au  lieu  de 
4 d.  , ce  qui  a donné  un  excédant  de  dix  livres.  Le  directoire 
du  Département  a réparé  ces  erreurs  , en  expédiant  deux  com- 
missions aux  directoires  de  ces  districts  , à l’effet  Pa>’  “lui 
d’ Jngers,  d’imposer  livres  en  plus , et  par  celui  de  begrO 

d’imposer  dix  livres  en  moins  , des  sommes  portées  sur  les 
prepiieres  cominissioiis. 


errata^  au  Troisième  Tableau» 

A la  5'.  colonne,  article  du  District  de  Baugé , au  lieu  de  Sf.ojA; 

lisez  673074. 


DE  LIMPRIMERIE  DU  DÉPARTEMENT  DE  MAINE  ET  LOIRE, 

chez  MAME , me  Saint  l 


A U. 


£1"  T A B L E A U.  J 


de  Mai  ME  et  Loie 

' 1791. 


pour  bases  élé, 


IONS 

n sus  , à j 

Ôd.pr  ' 

.4d.  p^ 

oires  & 

es  chem 


14  2 


total 

des 

Impositions 

ordinaires. 


Additions  aux  Impositions  ci-contkb 
Ou  de  1,  »«,We 


Indiquée  I Indiquée 
par  le  2®  Cahier  PM  le  produit 
doublé  des  Rôles 
des  (J  derniers  mois 
178p. 


des  Vingtièmes 
de  1790. 


total 


^^,427  5 10 

49>7h  3 


«3,oi5  i5  4 128,443  I 2 

89.161  7 4 3 ^ 


^^.7%  18  II  25,753  s!  59,5..  I,  7 


4^^700  i5  10 

48,125  17  ^ 


209, 


10 


24,240  i3  10  18,460  3 
29,101  I 8 19,024  i5  10 

116,0119  11  10  13,888  3 I 38,917  14 
26,487  10  I 30,093  5 4 46,58o  16  4 
27,189  3 I 53,249  16  2 


2,689,394  3 5 288,845 12  ôITT^  ~~i 
- I ’ 6 12  5 277,595  13  6 555,443  5 


dentaires 


Totai,  général 
des  Impositions 
dikectes  , 

Tel  qu’il  a dû  ou  au- 
roitdûêtre  en  1790, 
si  à la  contribution  | 
des  anciens  contrR 
buables  on  eut  ajou- 1 
celle  des  ci-devant  j 
Pri^'ilégiés. 


79^}^^4  .^4  Aj 

^37,012  18  10 

342,953  i5  4^ 
32o,i58  14  3. 
33o,52i  7j 
345,096  11  4j 
^^5,979  19  9 

358,537  .5I 


3,881,965  6 8j 


}■' 


mi  liililllil  ~ïï7ni[lliini  

Œsermtion.  Depuis  Fexpédition  des  commissions  , le 
Directoire  du  Département  a découvert  que  , par  une  erreur 
de  calcul  dans  les  sols  pour  liv.  additionnels  au  principal 
de  la  contribution /o/zcfere  , pour  les  dépenses  générales  à la 
charge  du  Département , le  contingent  du  district  d 

n’avoit  été  porté  qu’à  la  somme  de  92,683  liv.  8 s.  2 d.  au 

lieu  de  92,693  1.  8 s.  2 d.  ce  qui  a produit  une  diminution  de 

dix  livres^  & que  le  contingent  du  District  de  S&gré  avoit 
été  porté  à 44,063  liv.  4 s.  4 d.  , au  lieu  de  44M}  4 s. 

4 d.  , ce  qui  a donné  un  excédant  de  dix  livres.  Le  directoire 
du  Département  a réparé  ces  erreurs  ^ en  expédiant  deux  com- 
missions aux  directoires  de  ces  districts  , à l’effet  par  celui 
d’ Angers,  d’imposer  livres  en  plus , et  par  celui  de  Segrà 
d’imposer  dix  livres  en  moins  , des  sommes  portées  sur  les 
premières  commissions. 


errata^  au  Troisième  Tableau. 

A la  5®.  colonne  , article  du  District  de  Baugé , au  beu  de  673,074  , 

lisez  673074. 


DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPARTEMENT  DE  MAINE  ET  LOIRE, 

chez  MAME,  me  Saint  i 


PREMIER  TARERA  U 


[ I".  Tableau.  ] 


T AT  GENERAL  des  anciennes  Impositions  Directes  des  huit  Districts  du  Département  de  Maine  et  Loire  , prises  pour  bases  élémentaires 

de  la  répartition  des  Contributions  Foncière  & Mobtliaire  de  1791. 


— 

NOMS 

ViNOTiiMBS  en  1789  & 1 

790. 

IMPOSITIONS  ORDINAIRES  de  1789. 

Additions  aux  Impositions  ci-contre, 

Total  général 

des  Impositions 

Capitations 
des  ci  devant 
Taillables 
- & 

Privilégiés. 

T » ^ * T rn  N « 

Tel  qu‘’i’l  a dô  ou  nu- 

des 

DISTRICTS. 

des 

Biens-Fonds, 

1".  Collier. 

de 

l’Indüstuïe. 

des  OfEces 

BT  Droits. 

TOTAL 

des 

Vingtièmes. 

T A I El,  E 

on 

Ijl  POSITION 

principale. 

Impositions 

accessoires. 

Prestation 

des 

Chemins. 

imposées  en  sus  , à 
raison  de  6 d.  p'. 

l.i  Taille,  4 p^* 

les  necessoires  & 
capitation  &7d. 7 
laprcst.descneni 

TOTAL 

des 

Impositions 

ordinaires. 

Indiquée 
par  le  2®  Cahier 
des  Vingtièmes 
de  1790. 

Indiquée 
par  le  produit 
doublé  des  Rôles 
desôderniers  mois 
1789. 

TOTAL. 

roitdrtôtrcfn  3790, 
si  à In  coiilribulion 
des  anciens  contri- 
buables ou  eut  ajou- 
celle  des  ci-devant 
Privilégiés. 

ANGERS. 

1 63,568  4 8 

7,456  18 

3,55i  18 

174,577  8 

142,655  12 

9» 

,792  16 

207,666  12  2 

35,653  18 

9,8i5  i4  2 

487,584  12  4 

65,427  5 10 

63,oi5  i5  4 

128,443  1 2 

790,604  14  ^ 

SAUMUR. 

12/^, 34^  10  9 

3,282  19 

1,458  4 

129,090  i3  9 

137,228 

92 

,760  6 

96,901  12  5 

34,307 

7,804  J 1 

369,021  1 6 

49,739  i5  3 

89,161  7 4 

138,901  3 7 

637,012  18  10 

B A U G É. 

102,045  2 

44 11 

847  6 

102,936  17  2] 

0 

00 

91,269  17 

98,000  16  10 

34,680  4 ^ 

7,882  2 3 

370,493  18  7 

42,769  18  11 

26,763  8 

69,622  19  7 

542,953  i5  4 

CHATEAU-NEUF.  - - 

S E G R É. 

60,601  14  9 

72,762  14  1 

145  4 

i5i  16 

60,746  18  9 

72,904  10  1 

82,621 

79.475 

53,657 

5i,223 

55,208  6 3 

64,661  1 3 

20,655  5 

19,868  i5 

4,669  8 6 

4,462  16  9 

216,710  19  8 

209,690  i3 

24,240  i3  10 

29,101  1 8 

18,460  2 

19,024  ^0 

42,700  i5  10 

48,126  17  6 

820, i58  14  3 

33o,62i  7 

S AI  NT- FL  OR  EN  T.  - 

53,y64  5 4 

204  12 

53,968  17  4| 

96,i3o 

62 

,043 

64,660  9 5 

24,082  10 

5,343  19  9 

262,209  19  2 

26,029  11  10 

i3,888  3 

38,917  14  10 

345,096  II  4 

CHOLLET. 

66,218  i5  1 

260  16 

66,469  11  1 

171,306  14 

107,674  16 

112,843  1 3 

42,826  i3  6 

9,378  7 7 

443,929  1.2  4 

26,487  10 

20,093  6 4 

46,580  16  4 

556,979  ^9  9 

V I H I E R S. 

6J,i5i  i5  5 

282  14 

66,434  9 ^ 

88,614 

60,696 

63,427  2 10 

22,i53  10 

5,062  14 

209,853  6 10 

26,060  14  2 

27,189  2 

53,249  ^ 

358,537  12  .5 

To. 

708,462  3 

10,784  8 

6,892  lO 

726,128  18  sj 

535,751  4 

610 

896  i5 

753,289  2 5 

234,187  16 

54,269  6 

2,589,094  3 5 

288,846  12  6 

277,595  12  6 

566,44^  5 

3,881,965  6 8 

V '■  ■'  '!.  ' 


X 


C II-  Tableau.  ] 


ude  Maine  et  Loire  , prises  pour  bases  élémentaires 

/a  791. 


ÎDE  TOÜtË  NATURE, 

- 

! 

Total  général 

des 

ancîemîes 

IMTOSÎTîONS 

indirectes» 

' 

3 ipositions 

Directes. 

R M U L E , 

Ctrôle  des  Ex^ 
oits  & droits 
ir  les  procé- 
ures» 

Droits 
intérieurs  & de 
circulation,  sur  le 
commerce  na- 
tional. 

Droits 
de  consommation 
sur  les 

Marchandises 

Coloniales. 

Droits 
de  fabrication  sur 
les  cuirs)  les  car- 
tes à jouer,  mar- 
que d’or,  francs- 
fiefs  > &c.  Scc. 

k 

P, 869 

61,723 

8j4o4 

2i4>663 

823,072  14  6 

2,123 

41,676 

6,772 

172,882 

664,280  io  6 

7,379 

36,620 

6^772 

147,355 

660,794  5 

16,144 

20,946 

3,404 

86,888 

319,876  3 6 

16,670 

21,621 

3,614 

89^729 

336, o3i  19  6 

17,403 

22,677 

3,669 

93,667 

369,771  10  3 1 

28,088 

36,44o 

6,921 

'161,147 

499,717  8 3 II 

18,081 

23,466 

3,8i3 

97,3o6' 

365, 3i4  8 6 1 

56,760 

263,968 

41,269 

1,063,627 

3,917,868  1 

- 

...  Bï 

O ■ / 


SECOND  TABLExU 


[ IL  Tableau.  ] 


Eta  T GENERAL  des  anciennes  Impositions  Indirectes  des  huit  Districts  du  Départementde  Maine  èt  Loire  , prises  pour  hases  élémentaires 


de  la  répartition  des  Contributions  Fonciers  & MobiliairE 


. LLV— ■ 

NOMS 

des 

DISTRICTS. 

Popula- 

tion 

indivi- 

duclie. 

Im  p ositioks 
directes 

de  toute  nature , 
suivant 

le  1".  Tableau. 

ANCIEÏfNES  IMPOSITI 

ONS  Indirecte; 

DE  TOUTfi  NATURE, 

Total  oàNÉBJO, 

des 

anclemies 

Impositions 

indirectes. 

Impôt  du  Sel, 
réparti  moitié  à rat- 
son  de  la  popula- 
tion , & l'autre 
moitié  à raison 
des  Impositions 
directes. 

Reparties  au  marc  la  livre  des  anciennes 

ipn.'iitions 

Directes. 

. 

Impôt 

du 

Tabac. 

D B.  0 I T s 
à Tenlevement 
& fabrication 
sur  les  boissons 
les  Huiles 
& les  Fets.  * 

Droits 
à lâventeendérail 

suc 

les  Buissons. 

Moitié  des  droits 
principaux  aux 
entrées  desvilk-s 
de  ceux  d'Inf- 
peâeurs  aux 
boucheries&dts 
papier  &tcarron 

Insinuation  , 
Centième  denier, 
Contrôledesades 

q 

9 R .Xt  U L E , 

Qtrôle  des  Ex- 
loits  & droits 
K les  procé- 
ures. 

Droits 
intérieurs  & de 
circulation,  sur  le 
commerce  na- 
tional. 

Droits 
de  consommation 
sur  les 
Marchandises 
Coloniales. 

Droits 
de  fabrication  sur 
les  cuirs»  les  car 
te*  à jouer,  mar- 
que d'or,  francs- 
fiefs»  &c.  &c. 

ANGERS. 

in,3oo 

790^604  14  ^ 

261,250 

86,812  14  6 

6,4o5 

72,985 

30,961 

5o,ioô 

1.869 

61,723 

8,404 

21 4,663 

823,072  14  6 

S A ,U  M U R. . - 

•82,600 

'687,012  18  10 

201,595 

69,960  10  6 

5,161 

58,806 

24,947 

40,369 

1,123 

41,676 

6.772 

172,882 

664,280  10  6 

BAUGÉ.  

72,800 

54^,953  i5  4 

174.957 

59,619  5 

4,398 

60,124 

21,262 

34,408 

1.379 

35,620 

5,772 

147,355 

660,794  5 

CHATEAU-NEUF.  - - 

34,3oo 

320,  i58  14  3 

92,363 

35,iS5  3 6 

2,694 

29,555 

12,537 

20,289 

S.144 

20,946 

3.404 

86,888 

319,876  3 6 

SEGRÉ. 

39,200 

330,621  7 

100,094 

36,3o3  19  6 

2,678 

3o,52i 

12,946 

20,962 

5,673 

21,621 

3,5i4 

89,729 

336, o3i  19  6 

SAINT-FLORENT.  - 

49,000 

345,096  11  4 

114,547 

37,883  10  3 

2,795 

3i,858 

i3,5i3 

21,869 

7.4o3 

22.577 

3,669 

93,667 

369,771  10  3 

CHOLLET. 

49,000 

556,979  ^9  9 

103,926 

61, 169  8 3 

4,5ia 

5i,4i6 

21,812 

35,296 

3,088 

36, 440 

5,921 

i5i,i47 

499,717  8 3 

V 1 H I E R S. 

44itoo 

358,537  ^ 

1 10,528 

39,369  8 6 

2,904 

33,097 

1 4,040 

22,720 

î,o8i 

23,466 

3,8,3 

97,3o6 

365,3,4  8 6 

Totaux.  - -- 

482,800 

3,881,965  6 S 

1,159,260 

426,264 

3i,447 

3S8,352 

162,018 

246,003 

it 

5,760 

253,958 

41,269 

1, ©53,527 

3,917,868 

A U. 


[ IIL  Tableau.  ] 


au  Département  de  Maine  et  Loire  , pour  fa  portion 
ent  de  chaque  District  en  Contribution  Fondera  & en 


es  deux  Contributions.  ^ 

lésultat  de  l’opération  ci  à côté.  j| 

portion  Contributive  totale.  j 

*arts  afférentes  «îans 
la  Comme  mife  en 

Contribution 

Contribution  I 
Mobiliaire  , ' | 

' composée  | 

des  colonnes  ! 

B,C,E. 

Distribué,  favoir  : 

réferve  , diftraites 
de  la  Contribution 
Foncière  pour  être 

Foncière  , 
composée  des  co- 
lonnes A et  D 
moins  celle  E. 

Les  ^/2-5es. 

pour  Contribution 
Mobiliaire. 

c. 

Les  llfl'^es. 
pour  Contribution 
Foncière. 

D. 

rendues  à celle  Mo- 
biliaire. 

E. 

83,087  1 

10.® 

609,806  5 10 

11.® 

107,763  7 8 

12.®  1 
741,547  4 8 

i3.® 

242,486  i5  4 

68,416  1 

601,709  9 

58,488  3 11 

622,061  i5  1 

165,874  4 

59,374  7 9 

435,418  9 6 

26,864  10  8 

555,245  i4  11 

117,828  5 1 

34,573  11 

2.53,541  6 5 

>3  „ su 

338,628  19  33 

61,761  1 33  1 

34,137  2 

260,340  211 

y>  n 33 

362,346  i4  S 

53,566  5 4 1 

39,475  3 

289,485  17  10 

■»  y>  >: 

368,484  7 33 

61,139  i3  33 1 

63, 4^5  18 

465,491  4 3 

46,374  17  i 

) 612,073  7 ^ 8 

i32,^f4  4 1 

39,508  3 » 

23^,’J2'J  i3  èt 

35  33  3 

, 381,222  17  3 

60,179  3 33  I 

422,047  6 ç 

3,095,016  9 ; 

a 238,490  19  ^ 

. 

1 3,871,600  33  3 

3 1884, 3 DO  33  33  II 

0Sr' 


TROISIEME  TABLEAU 


t III.  Tableau.  ] 


A B L E A TJ  de  la  Répartition  de  la  fonime  de  ù,,y!i6,Zoo  liv. , afjignée  par  la  Loi  du  3 Juin  ipgi  , au  Département  de  Maine  et  Loire  , pour  fa  portion, 
contributive  dans  le  principal  des  deux  Contributions  Foncière  & Mobiliaire  , & du  Départ  du  Contingent  de  chaque  District  en  Contribution  Foncière  & en 
Contribution  Mobiliaire. 


: 

NOMS 

Popula- 

tion 

Anciennes  Imjiosltions  prises  pour  bases 
élémentaires  de  Répartition. 

Portion 

Opération 

du  Départ  dans  les  deux  Contributions. 

Résultat  de  l’opération  ci  à côté. 

' 

Uoncributive  totale 
de 

V 1 N 0 T I 

É M E S 

Taxes  des , journées 
de  travail  & T-ncs 

Surplus  de  la  portion  Contributive  totale. 

'arts  afTéremes  dans 

Contribution 

Contribution 

des 

incüvi- 

IMPOSITIONS 

IMPOSITIONS 

TOTAL. 

chaque  Diftriâ , 

met  , assignés 

Mobiliaires  ■ <K  d'tia. 
bitation  des  Fonc> 

Distribue,  fHVoir  : 

réferve  , diflraitei 
de  la  Contribution 

Foncière  , 

Mobiliaire  , 
composée 
des  colonnes 
B,C,E. 

DISTRICTS, 

duelJe. 

Directes, 

( 1.'^  Tableau.  ) 

Indirectes. 

( 2.«  Tableau.  ) 

de  ses  anciennes 
Impositions. 

tribution 

ciere. 

AJ 

Fon- 

publics, alTignéesd'a» 
Dord  enContribution 
Mobiliaire. 

B. 

Total. 

Les  1/15.,. 

pour  Contribution 
Mobiliaire. 

c. 

Les  liftées. 
pour  Contribution 
Foncière, 

D. 

rendues  à celle  Mo* 
biliaire. 

E. 

composée  des  co- 
lonnes A et  D 
moins  celle  E. 

ANGERS. 

icre^ 

1 1 1,330 

2.® 

790,604  14  ^ 

3.-= 

828,072  14  6 

4-" 

1,613,677  8 8 

5.= 

984,034 

6.1 

240,004 

6 6 

7" 

5i,636  6 8 

8.'^ 

692,393  6 10 

9" 

83,087  1 

10.® 

609,306  5 10 

11.® 

107,763  7 8 

12.® 

741,547  4 8 

i3.® 

242,486  i5  4 

S A U M U R 

82,600 

637,012  18  10 

654,280  10  6 

1,291,293  9 4 

787,426 

178,83? 

10  « 

38,470  0 0 

570,126  lo  « 

68,416  1 

601,709  9 

58,488  3 II 

622,061  i5  1 

165,374  4 

B A U G É 

72,800 

542,953  i5  4 

560,794  5 

1,103,748  « 4 

573,074 

145,696 

16  1 

32,589  6 8 

494,787  17  3 

59,374  7 9 

435,413  9 6 

25,864  10  3 

555,245  14  11 

117,828  5 1 

CIIATEAU-NEUF.  - - 

34j3oo 

32o,i58  14  3 

319,876  3 6 

640, o33  17  9 

390,290 

84,9817 

12  7 

17,187  10  M 

288,114  17  5 

34,573  11 

253,541  6 5 

..  ..  I. 

338,628  19  ï> 

61,761  1 » 

S E G R É. 

39,200 

330,621  7 

335, o3i  19  6 

665,653  ..  1 

406,912 

102,0o5 

11  9 

19,429  3 4 

284,477  4 11 

34,137  2 

260,340  2 11 

» ..  >, 

362,346  14  3 

53,566  5 4 

SAINT-FLORENT.  - 

49>ooo 

345,096  11  4 

359,771  10  3 

704,868  I 7 

429,824 

78,998 

9 2 

21,864  10  « 

828,961  » 10 

39,475  3 

289,485  17  10 

=,  » „ 

368,484  7 .. 

61,339  i3  » 

CHOLLET. 

49,000 

556,979  19  9 

499,717  8 3 

2,056,697  8 » 

644,338 

92,9^7 

1 1 

22,4i3  16  8 

628,967  2 3 

63,475  18 

465,491  4 3 

46,374  17  i 

612,073  7 î 

132,264  12  4 

V I H I E R S. 

44)i(>o 

358,537  ^ 

365,3i4  8 6 

723,862  11 

44 1, 4^2 

9i,4'95 

3 7 

20,671 

329,235  16  5 

39,508  3 .. 

289,727  i3  5 

” « => 

381,222  17  » 

60,179  3 » 

Totaux.--- 

482,300 

3,881,965  6 8 

3,917,858 

7,799,823  6 8 

4,766,300  » j> 

1,014,91^5 

10  9 

224,261  i3  4 

3,617,062  i5  11 

422,047  6 9 

3,095,016  9 2 

|238,49o  19  11 

3,871,500  » ï 

j884,830  » » 

: ET  Loire  ^ dans  le  principal  des  Contributions 
des  décharges  êr  non  - valeurs  ^ è les  Dépenfes 


t-  Aÿ.sîrfi'  , «iTÏTOi/ 


rnmr- 


i:  A U. 


[IV.  Tableau.  J 


TRIBUTION  MOBILIAIRE. 

total 

GÉNÉRAL. 

'• 

2 fous  pour  liv. 

du  principal 
pourles  décharges 

et  non-valeurs. 

2 f.  6 d.  pour  liv. 

du  principal 
pour  les  charges 
du 

Département. 

TOTAL. 

\ 

Is 

24,24s  iS  6 

3o,3io  17  » 

297,046  5 10 

1,168,354  5 11 

1 

1 4 16,537  8 6 

20,671  i5  » 

702,583  9 » 

933,494  3 2 

1 5 11,782  16  6 

14,728  10  8 

i44>339  12  3 

796,753  7 3 

1 1 5,176  2 1 

6,470  2 6 

63,407  5 7 

461,178  i5  10 

1 5 5,356  12  6 

6,695  i5  8 

65,6i8  i3  6 

479,^34  iS  3 

i36,i33  19  4 

7,667  9 2 

76,141  1 6 

5o8,iio  3 8 

^ 12), 226  9 3 

16,533  1 7 

162,024  3 2 

763,710  7 9 

n S, 017  18  4 

7,522  7 10 

73,719  9 2 

521,656  6 2 

lo  ”4^0  » » 

110,600  >! 

1 i,o83,88o  » > 

5,632,892  10  » 

- l 

y . ' - •*  . 

«J/5 


!^  ■' 


[ IV.  Tableau,  ] 


QUATRIEME  TABLEAU. 


yl  H L E A U du  Contingent  de  chacun  des  Districts  du  Departement  de  Maine  et  Loire  , dans  le  principal  des  Contributions 
Foncière  & Mobtliaire  , & dans  les  fous  pour  livre  additionnels  pour  le  fonds  des  décharges  & non -valeurs,  & les  Dépenfes 

générales  à la  charge  du  Département. 


i ^ 

NOMS 

des 

DISTRICTS. 

PORTION 

COUTRIBüVIVE 

Totale. 

CONTRIBUTION  FONCIERE. 

CO.NITRIBUTION  MO  BILIAIRE. 



TOTAL 

GÉNÉRAL. 

PRINCIPAL. 

Un  fou  pour  liv. 

du  Principal 
pourlesdécharges 

et  non-valeurs. 

2 f 6 d.  pour  liv. 

du  principal 
pour  les  charges 
du 

Département. 

TOTAL. 

PRINCIPAL. 

2 fous  pour  liv. 

du  principal 
pourlesdécharges 

et  non-valeurs. 

1 f.  6 d.  pour  liv. 

du  principal 
pour  les  charges 
du 

Département. 

TOTAL. 

ANGERS. 

984,034 

741,547  4 8 

37,077  7 3 

92,683  8 2 

871,308  » 1 

2f2,486  i5  4 

24,248  i3  6 

3o,3io  17  a> 

297,046  5 10 

1,168,354  5 11 

SAUMUR 

787,426 

622,061  i5  1 

3i,102  11  9 

77,756  9 4 

780,910  16  2 

166,374  4 

16,537  ® ^ 

20,671  i5  » 

702,583  9 a) 

933,494  5 2 

B A U G É 

673,074 

555,245  i4  11 

27,762  5 9 

69,406  14  4 

662, 4i3  i5  « 

117,828  5 1 

11,782  16  6 

14,728  10  8 

144,339  12  3 

796,753  7 3 

CHATEAU-NEUF.  - - 

390,290 

338,628  19  » 

16,926  8 11 

42,3i6  2 4 

397,771  10  3 

61,761  1 » 

5,176  2 1 

6,470  2 6 

63,407  5 7 

461,178  i5  10 

S E G R É. 

405,912 

352,345  14  8 

17,617  5 9 

44,o53  4 4 

414,016  4 9 

53,566  5 4 

5,356  12  6 

6,696  i5  8 

65, 618  i3  6 

4/9,634  iS  3 

SAINT-FLOREN  T.  - 

429,824 

368,484  7 ” 

18,424  4 4 

46,060  10  10 

432,969  2 2 

61,339  ” 

6,i33  19  4 

7,667  9 2 

76,141  1 6 

5o8,iio  3 8 

G FI  0 L L E T. 

644,338 

612,073  7 8 

25,6o3  i3  5 

64,009  3 6 

601,686  4 7 

182,264  4 

13,226  9 3 

16,533  I 7 

162,024  3 2 

763,710  7 9 

V I H I E R S. 

441)4*^^ 

381,222  17  » 

19,061  2 10 

47,662  17  2 

447,936  17  » 

60,179  3 « 

6,017  18  4 

7,622  7 10 

73,719  9 2 

521,656  6 2 

Totaux.  - -- 

4,756,300  j>  » 

3,871,600  » » 

193,676  » » 

483,987  10  M 

4,549,012  10  « 

884,800  » H 

88,480  ..  .. 

1 in,6oo  ï>  M 

1,083,880  » » 

5,632,892  10  » 

